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Introduction

 L'Organisation du traité de l'Atlantique Nord (OTAN) a été créée au début de la guerre froide par le traité de Washington, comme instrument politique et militaire de l'alliance transatlantique, conçue et équipée pour empêcher l'invasion des pays d'Europe occidentale par l'Union soviétique et ses alliés. L’OTAN devait assurer la paix mondiale, puisque l’activité de l’ONU a été bloquée à maintes reprises par le veto soviétique. Cependant, l’OTAN affirme sa subordination à l’ONU et le rôle important de celle-ci dans les relations internationales.

L’OTAN est financée par ses pays membres. Le siège de l'OTAN se trouve à Bruxelles et son commandement militaire (SHAPE) à Mons (Belgique). Après la Deuxième guerre mondiale, les États-Unis voulaient d’abord que les Européens réalisent eux-même leur défense. La situation internationale évolue après le Coup de Prague du 12 mars 1948. Enfin, après le blocus de Berlin, les appels des Européens, en particulier des Français, deviennent de plus en plus insistants. Ainsi, le 17 mars 1948 est conclu l’alliance militaire du Traité de Bruxelles qui préfigure la future alliance atlantique. Le Sénat américain a insisté sur la création de l’article 5 selon lequel les mesures à prendre en cas d’agression sur un des membres sont laissées souverainement au choix de chacun des pays signataires. Ce traité a alors été ratifié par les États-Unis, le Canada, la Belgique, le Danemark, la France, les Pays-Bas, l’Islande, l’Italie, le Luxembourg, la Norvège, le Royaume-Uni et le Portugal, qui faisaient une partie du bloc de l’ouest. Les Soviétiques s’opposent au traité, l’accusant d’être « un instrument de l’impérialisme américain ».

L’article 2 affirme que l'OTAN veut une paix active, il encourage la coopération de ses membres dans tous les domaines, économique, social, culturel et pas seulement militaire. Selon M. Saint Laurent, « le but de l’alliance nord atlantique ne serait pas simplement négatif ; elle créerait un contre-courant dynamique s’opposant au communisme »
.

Avec la fin de la Guerre froide, la situation géopolitique européenne et la situation militaire générale se trouvent transformées. Mais il a été clairement admis que le maintien d’une présence stratégique américaine permanente en Europe est toujours désirée par les États-Unis ainsi que par les pays de l’Europe. 

Du côté des États-Unis, L’OTAN reste évidemment un moyen important de son influence en Europe.Du côté européen, l’Allemagne voit, ou voyait, dans la présence américaine le moyen de rassurer ses voisins face aux conséquences de la réunification allemande sur leur sécurité. Les États les moins puissants ont besoin de la présence américaine comme une garantie contre la domination d’un ou de plusieurs grands partenaires européens.

Un nouveau Concept stratégique adopté en 1997 réaffirme les valeurs que constituent la démocratie, les droits de l'homme et la primauté du droit et exprime l'engagement des Alliés non seulement à se défendre mutuellement mais également à contribuer à la paix et à la stabilité dans toute la région euro-atlantique.

Apres l’adoption du Concept stratégique au sommet de Rome de novembre 1991, l’OTAN a mis en place des partenariats avec les anciens adversaires du Pacte de Varsovie, ainsi qu’avec d’autres États européens et des pays voisins de la Méditerranée. 

L'OTAN a signé de nombreux accords de coopération avec la plupart des États européens non membres de l’UE. Les seuls États européens qui ne font pas partie des Partenariats pour la paix (PPP), en plus des micro-États (Andorre, Liechtenstein, Monaco, Saint-Marin et Vatican), sont Chypre et Malte, ainsi que la Bosnie-Herzégovine et la Serbie. Ces deux derniers, candidats, ne seront admis à y participer qu’après la coopération efficace avec le Tribunal pénal international de La Haye. L’ex-dirigeant politique et l’ancien chef militaire serbes de Bosnie (Radovan Karadžić et Ratko Mladić) sont en effet toujours en fuite.

Le 29 octobre 2004, la Géorgie a été le premier pays à établir un IPAP (Plan d’action individuel pour le partenariat) avec l'OTAN. Des IPAP sont également établis avec l’Azerbaïdjan le 27 mai 2005, l'Arménie le 16 décembre 2005 puis la République de Moldavie le 19 mai 2006. L’Albanie, la Croatie et de l'ex-République yougoslave de Macédoine sont membres du Plan d'action pour l'adhésion (MAP) et ont fait part, lors d’une réunion à Durres en Albanie en février 2006, de leur désir d’intégrer l’OTAN au plus tard en 2008. 

I. L’élargissement des membres

Fondée en 1949 par 12 pays membres, - Belgique, Canada, Danemark, États-Unis, France, Islande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal et Royaume-Uni - l'OTAN s'élargit le 18 février 1952 à la Grèce et la Turquie, en 1955 à la République fédérale allemande et en 1982 à l'Espagne. En 1990, du fait de la réunification de l'Allemagne, la partie orientale de l'Allemagne devient membre de l'organisation. La Hongrie, la Pologne et la République tchèque, deviennent membres le 12 mars 1999. La décision d’inviter ces trois pays était à la fois jugée comme contribuant à la consolidation de la sécurité sur le continent et critiquée comme une tentative de redessiner les « lignes de démarcation » de l’Europe. Le 29 mars 2004, de nouveaux membres (l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Bulgarie, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovénie) sont entrés dans l'organisation, qui en comprend maintenant 26.

Les choix des futurs membres a toujours incité beaucoup de discussions. Certains analystes considèrent que le critère géographique - en ce compris les possibilités de défense - constitue un élément critique du succès. Le cas de ceux-ci est évoqué en termes géostratégiques: la Slovaquie et la Slovénie fourniraient un «pont terrestre» à la Hongrie, la Bulgarie et la Roumanie «lieraient» la Hongrie à la Grèce et à la Turquie et constitueraient d'importantes bases au sol pour la limitation de futures crises balkaniques ou pour la promotion des intérêts alliés dans le Caucase. D'autres font observer que les pays Baltes ne pourraient être défendus contre une attaque généralisée. Mais il apparaît clairement que dans la situation de sécurité actuelle, les opérations ne relevant pas de l'article 5 apparaissent beaucoup plus plausibles
. De plus, les structures militaires des pays de l’OTAN sont en cours d'ajustement, la mission consistant en la création de forces plus mobiles et plus souples. En outre, l'OTAN comptait, même pendant la Guerre froide, plusieurs membres «isolés», telles la Norvège et l'Islande, dont la défense aurait exigé l'envoi de plusieurs armées. La géostratégie reste donc importante, mais d'une autre façon. En soi, les efforts réalisés par les candidats pour se préparer à l'adhésion représentent d'importantes contributions à la sécurité euro-atlantique. Leur non-admission pourrait entraîner de très lourdes conséquences sur leur scène intérieure, y compris, dans le pire des cas, un renoncement à la voie démocratique et à l'économie de marché. Une telle stratégie rapproche les actions de l’OTAN à celles prises pour l’élargissement de l’UE. Alors que les membres de l ’UE cherchent à créer une politique européenne de sécurité et de défense, l’OTAN demeure, par ailleurs, la principale institution qui sous-tend leur sécurité.

Le cas particulier des pays baltes

Pour comprendre l'attachement balte à intégrer l'Alliance Atlantique, il faut se souvenir l’importance de leur position géographique, en particulier pour la Russie. Les 19ème et 20ème siècles se caractérisent par une intense russification de la région balte. Le pacte germano-soviétique d'août 1939 a été accompagne par un protocole secret de partage des zones d'influence, qui prévoie l'annexion des pays baltes, qui ne recouvrèrent leur indépendance qu'avec la chute de l'URSS. 

Inquiets de cet immense potentiel à leurs portes, les trois petits pays nouvellement indépendants ont voulu obtenir protection et sécurité face au géant russe. L'angoisse qu'installe à nouveau, à Moscou, un régime fort qui tente de les réincorporer dans le giron russe est toujours vivace, comme si les erreurs passées ou la différence de superficie devaient forcément être interprétées comme un désir naturel de la Russie de les occuper. Insistant sur leur appartenance identitaire à l'Europe, les Baltes revendiquent le droit de sortir enfin de l'influence russe, en intégrant ces institutions européennes qui évoquent d'ailleurs une « dette historique » à leur encontre
. Les pays baltes ont régulièrement mis en avant la menace russe pour être admis plus rapidement dans l'Alliance atlantique.
Fin 1997, les trois Etats refusent la proposition russe de coopération politique et militaire. Mais progressivement, l'entrée dans l'OTAN et dans l'Union européenne les Baltes ont adopté une politique de bon voisinage avec la Russie.
II.L’élargissement des missions

 La participation dans le conflit des Balkans a constitué pour l’OTAN une nouvelle étape dans l'évolution de l'Alliance : l’initiative réalisée était un premier pas vers le changement de la mission qui, au temps de la guerre froide, consistait en la défense du territoire de l’Alliance. L’OTAN s’est concentrée sur la gestion de crises se déroulant en dehors des frontières des États.

 En 1995 l’OTAN intervient en Bosnie-Herzégovine, déchirée par une guerre opposant les communautés bosniaque, serbe et croate depuis son indépendance, proclamée en avril 1992. L’Alliance intervient en support de la Force de protection des Nations unies (FORPRONU) déployée dés le début de la crise yougoslave en 1992.

 Initialement, l’OTAN s’est impliquée dans la guerre en Bosnie pour soutenir les Nations unies dans l’application de sanctions économiques, d’un embargo sur les ventes d’armes et d’une zone d’interdiction aérienne, tout en fournissant des plans de circonstances militaires
. La campagne aérienne de douze jours menée par l’OTAN a ouvert la voie aux Accords de Dayton marquant la fin de la guerre en Bosnie. Aux termes de ces accords, qui sont entrés en vigueur le 20 décembre 1995, l’OTAN a, pour la première fois, déployé des soldats de la paix, en dirigeant une Force multinationale de mise en œuvre (IFOR), forte de  60 000 hommes. 

Le déploiement de l’IFOR, incluant des soldats de pays alliés et de pays n’appartenant pas à l’OTAN, a constitué le premier engagement militaire terrestre majeur de l’Alliance au niveau opérationnel pendant lequel a été déterminé son identité de l’après-guerre froide. Le processus d’adaptation et d’apprentissage s’est révélé évident dans la manière dont a évolué le maintien de la paix en Bosnie-Herzégovine, d’abord assuré par l’IFOR, puis par la Force de stabilisation (SFOR) de l’OTAN. L’opposition aux Russes qui soutenaient les serbes orthodoxes a défini les futures relations tendues entre les deux. 

L’opération Force allié contre la Serbie a été réalisée sans mandat formel du Conseil de securité de l’ONU. Nombre d’officiels russes ont alors accusé les responsables de l’OTAN de contourner l’ONU afin d’empêcher l’expression de la position de Moscou, qui, en tant que membre permanent du Conseil de sécurité, aurait certainement eu recours à son droit de veto. Peu après,la Russie a milité avec force, au sein du Conseil conjoint permanent (CCP), contre une solution militaire à la question du Kosovo. Le CCP a été créé aux termes de l’Acte fondateur sur les relations, la coopération et la sécurité mutuelles entre l’OTAN et la Russie, signé à Paris le 27 mai 1997. Établi quelque temps avant que la Pologne, la République tchèque et la Hongrie soient officiellement invitées à rejoindre l’Alliance, l’Acte fondateur symbolise théoriquement la volonté de l’OTAN de prendre en compte la « voix russe » dans les affaires européennes – il y est question de consultations entre la Russie et l’Alliance, voire d’actions conjointes dans les cas où les intérêts coïncident
.

Bien évidemment, les russes ont également vu, dans l’intervention de l’OTAN au Kosovo, le signe de l’inutilité du Conseil conjoint permanent OTAN-Russie (CCP). La Russie avait pur d’etre empêchée de jouer Le rôle important en Europe. 

Ainsi, pour Moscou, l’élargissement de l’OTAN ne représentait pas qu’une menace militaire : il créait de « nouvelles lignes de partage » sur le continent et risquait de limiter le rôle de la Russie dans les affaires européennes. D’autant plus que l’élargissement portait sur d’anciens satellites de l’URSS, dont la Russie avait peur qu’ils ne cherchent à donner une tonalité           « anti-russe » à la politique de l’OTAN. 
 La proposition du président Eltsine concernant un sommet spécial sur la Bosnie a été rencontrée avec la froideur, puis a par la suite reçu une réponse favorable de la part de l’Occident. Elle a limité le préjudice porté aux relations avec la Russie. 

La position de la Russie

La Russie est particulièrement troublée par l’élargissement de l’OTAN. M. Poutine a déclaré que la Russie « est foncièrement opposée à cette politique dans ses relations avec l'OTAN ». M. Ivanov, Ministre de la Défense, a aussi noté que le nouvel élargissement « créerait une situation fondamentalement différente en Europe, une situation qui nuirait objectivement aux intérêts politiques et militaires de la Russie», et que «cela pourrait entraîner une grave crise ». La raison de l’opposition est déterminée par les principes généraux de la politique étrangère Dans la plus grande partie des années 1990, l’agenda européen de la Russie s’est trouvé largement dominé par la question de l’élargissement de l’OTAN et des menaces qu’il pouvait faire peser sur la sécurité nationale russe. En dépit du désir affiché par le Kremlin, dans les toutes premières années d’indépendance de la Fédération de Russie, de nouer un « partenariat 

stratégique » avec la communauté euro-atlantique et de s’y intégrer, les autorités russes ont tenté d’éviter que l’OTAN ne devienne la pièce centrale de la sécurité européenne
. 

Pour ce faire, les diplomates russes ont longtemps cherché à convaincre leurs partenaires 

occidentaux de l’intérêt de faire de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) le pivot d’un ordre de sécurité européenne profondément renouvelé. De même, si       «l’expansion» de l’OTAN était problématique pour la Russie, l’élargissement de l’Union européenne n’y suscitait en revanche aucune réaction négative. Le Kremlin déclarait volontiers que la sécurité des pays d’Europe centrale et orientale résidait plus sûrement dans la stabilité politique et la prospérité économique que leur offrirait leur inclusion dans l’Union que dans leur participation à une organisation militaire obsolète au regard des enjeux de sécurité contemporains. En effet, la Russie considérait que l’élargissement de l’OTAN à certains anciens États satellites du pacte de Varsovie faisait peser une menace sur sa 

sécurité, en rapprochant de ses frontières une Alliance militaire dotée de moyens militaires 

technologiquement supérieurs à ceux de la Russie. 

L ‘évolution des relations

 Selon certains observateurs, la politique étrangère russe est menée par l'ambition de la Fédération de Russie de réobtenir un statut de superpuissance. Pour ce faire, le pays utiliserait donc toutes les occasions qui s'offrent pour affaiblir l'OTAN et nuire aux intérêts occidentaux. Ils estiment qu'il existe au sein de l’élite dirigeante russe, pour raisons historiques, une mentalité expansionniste, mentalité qui les empêche de concevoir l'idée d'une coopération avec l'Ouest. Un point qui demandera toujours une grande attention est celui de l'adhésion des pays baltes. La Russie considère que le problème de l'oblast de Kaliningrad, où se trouvent d'importantes infrastructures militaires, est l'un des plus délicats. 

 D’un autre côté, l’UE est le premier partenaire commercial de la Russie, naturellement ce fait conditionne des relations bilatérales privilégiées avec les grands États européens, ce qui est loin d’être le cas des Pays baltes et de la Pologne. Partisane d’une Europe politique, la Russie admet néanmoins qu’un retard ou un échec de la Constitution européenne seraient loin de défavoriser ses intérêts
.

 Le soutien apporté par Moscou à la « guerre contre le terrorisme » lancée par les États-Unis a été l’abandon de l’un des principes fondamentaux de la stratégie russe en matière de sécurité, celui d’empêcher des puissances extérieures d’installer des bases militaires sur le territoire de l’ex-Union Soviétique. Par ailleurs, les Russes se rendent compte que le pays ne dispose ni de la puissance ni de l’influence pour bloquer l’adhésion d’autres pays. De plus, après s’être joints à l’OTAN, les anciens membres du Pacte de Varsovie se sont sentis en sécurité suffisante pour tendre la main à la Russie, ce qui a encore contribué à la stabilité dans cette partie de l’Europe.

Le souhait d’approfondir les relations OTAN-Russie et de répondre à des menaces communes à la suite des attentats du 11 septembre 2001 se concrétisent en novembre 2002 avec le remplacement du Conseil permanent conjoint par le conseil OTAN-Russie, qui a inclut aux thèmes de coopération la lutte contre le terrorisme, la gestion des crises et la non-prolifération des armes de destruction massive. Les relations actuelles entre l’OTAN-Russie donnent lieu, elles aussi, à un certain nombre de coopérations concrètes. Peter Williams, chef de la mission de liaison militaire de l'OTAN à Moscou de 2002 à 2005, considère ainsi que « tous les domaines de coopération qui ont fait l'objet d’un accord à Rome présentent maintenant des signes de progrès réel ».
En général, la politique « des portes ouvertes » de l'OTAN et de ses membres, l’aspiration à la paix et la sécurité de garantissent pas le comportement non-agressif de l’Alliance. En même temps, les pays alliés ont parfois fait montre d'une modération aussi notable qu'injustifiée dans leur position sur l’activité russe en Tchétchénie, par exemple. 

On peut également conclure que la dernière phase de l'élargissement ne s'est pas faite au détriment des intérêts de sécurité russes. Durant ses voyages en Bulgarie, Lituanie, Roumanie, Slovaquie et Slovénie de 2000 et 2001, la Sous-commission sur l'Europe centrale et orientale a constaté que tous les pays candidats manifestaient le désir d'entretenir des relations de bon voisinage avec la Russie. Ils ont trop d'intérêts politiques et économiques pour ne pas continuer à coopérer avec la Russie
. 

Le représentant permanent des États-Unis auprès de l'OTAN, M. Alexander Vershbow, a raison de dire que «l'élargissement sert les intérêts de la Russie, même si la Russie ne l'admet pas encore».

Les relations entre l'OTAN et la Russie souffrent d’un manque de coordination et de 

l'accumulation de programmes et de priorités. Un expert note, à ce propos, que seul le ministère russe de la Défense dispose d’une vision globale des relations Russie-OTAN et opère des choix parmi l’ensemble des propositions non coordonnées, selon son bon vouloir. 

Actuellement, il est difficile d'envisager le développement de leurs relations dans une perspective stratégique à long terme. On ignore également dans quelle direction développera la politique de la Russie en matière militaire, en particulier, après la présidence russe du G8 en 2006, les élections législatives et présidentielle, prévues en 2007 et 2008. Ses concepts stratégiques et documents officiels adoptés en matière de défense sont extrêmement ambigus : la Russie prône un partenariat avec l'Occident tout en le considérant comme une menace importante pour ses intérêts, voire pour le pays lui-même. Le Concept de sécurité nationale et le Concept de politique extérieure adoptés en 2000, ainsi que le Livre Blanc sur la Défense de 2003 illustrent cette tension
.

 Selon les experts russes, il existe une inégalité idéologique dans les relations de la Russie avec ses partenaires de l’Ouest, en particulier l'UE - inégalité qui invalide la notion de partenariat. Ils affirment, que la Russie est considérée, notamment, par l'Union européenne, comme source de menaces sécuritaires à gérer. Quant à la Russie, elle se considère comme la cible de toute une série de menaces, venant avant tout du Sud et de l’Est, et voit l'UE comme un partenaire potentiel pour gérer ces défis
. Sergueï Kortounov exprime l’opinion de plusieurs experts russes lorsqu'il dit que l'Europe « doit enfin décider... si la Russie est un partenaire ou une source de menaces ». « Pourquoi - s’interroge-t-il, - l'Europe ne voit-elle que les mauvais côtés de la Russie, décrits dans les médias avec une arrogance et une supériorité à peine dissimulées confinant au racisme? »
Le rôle et l'identité de l'OTAN en tant qu'organisation garantissant la sécurité manquent aussi de lisibilité. L’OTAN reprsente actuellement la seule véritable alliance militaire en Europe, mais son rôle a évolué: elle s'est politisée avec l'arrivée de nouveaux membres et s'apparente désormais plus à une communauté qu'à une alliance. Par ailleurs, la fonction principale de l'OTAN n’apparaisse assez claire : les tentatives visant à modifier son périmètre géographique pour en faire un instrument de projection du pouvoir transatlantique sur la scène internationale ont suscité de sérieux désaccords au sein même des Etats membres. 

Conclusion

 Les événements des dernières années ont montré à quel point il est difficile d’élaborer un nouvel accord entre l’OTAN, l’UE et la Russie. Cependant, les limites orientales du continent européen aujourd’hui et plus encore, sans doute, dans l’avenir deviennent un problème géopolitique d’importance, et pas seulement à cause de la polémique suscitée par la candidature de la Turquie à l’Union européenne. Ce problème va se poser tôt ou tard pour la Russie. Il nous semble que la politique de lutte d'influence doit appartenir au passé.

Les dirigeants russes n’envisagent pas pour le moment une procédure d’adhésion, pour ne pas sembler renoncer à la grandeur passée d’une superpuissance et pour  ne pas reconnaître des valeurs occidentales. Mais l’élargissement accéléré de l’UE pose le problème de l’immense Russie en Europe et donc celui des limites de ce continent. Il semble que ces relations vont connaître un développement intensif, notamment sur le plan économique. Une nouvelle relation avec l’Ouest émerge. Une Russie au territoire moins vaste mais mieux organisé, pourrait raisonnablement demander son entrée dans l’UE.

L’enclave russe de Kaliningrad pose toujours un problème particulier. Moscou a rejeté l’option de la « forteresse de Kaliningrad », mais elle n’en est pas moins confrontée à une réalité stratégique qui consiste à transformer cette province autonome isolée en un terrain d’essai pour l’approfondissement des liens avec l’Union européenne. 

En ce qui concerne les gouvernements de l’Alliance, l’élargissement à la Russie et les relation avec la Fédération sont associées à la question plus large de l’avenir de l’OTAN. L’intégration de la Russie à l’OTAN pourrait constituer le prochain projet à long terme de l’Alliance. Le chancelier Schröder l'a si justement fait observer : « Quiconque réfléchit à des perspectives historiques à plus long terme ne saurait exclure l'adhésion de la Russie à l'OTAN ».

En définitive, il s’agit d’un objectif ambitieux, mais qui, graduellement , s’avère de plus en plus envisageable. Ce projet représente un risque sérieux qui exigera des efforts majeurs et soutenus, mais l’Europe a tout intérêt à s'entourer de voisins politiquement et économiquement stables. C'est pourquoi les tâches essentielles consistent à améliorer la coopération à l'est, y compris avec la Russie. Des relations russe-européennes transparentes et prévisibles, réalisées dans un esprit de confiance mutuelle représenterait un accomplissement majeur des politiques extérieures de l’Europe occidentale.
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